Chapitre 31 : Le contrôle fiscal et le contentieux fiscal
Les obligations fiscales des entreprises sont essentiellement fondées sur les déclarations qu'elles établissent et qui sont présumées exactes et sincères.

Ces déclarations sont contrôlées par l'administration fiscale, afin d'en déceler les erreurs, les omissions ou les insuffisances. Ce contrôle interne peut conduire à un redressement.

Cependant, dans certains cas, ce premier contrôle ne suffit pas à assurer le principe d'égalité devant l'impôt. L'Administration est donc souvent conduite à demander des renseignements complémentaires au contribuable ou à des tiers, ou encore à procéder à une vérification.

La procédure de vérification se déroule en partie dans les locaux de l'entreprise et entraîne une certaine perturbation dans son fonctionnement.

Pour cette raison, le contribuable, supposé de bonne foi, possède des droits et des garanties et les pouvoirs de l'administration fiscale sont strictement définis.

Section 1 :  Le contrôle fiscal de l'entreprise

I) Les moyens de contrôle de l'administration

La recherche des infractions commises par les contribuables conduit l'Administration à utiliser les pouvoirs de communication, de vérification ou de visite dont elle dispose.
A) Le droit de communication

L'administration peut prendre connaissance ou même copie de certains documents nécessaires à ses investigations. Ce droit est réglementé et s'exerce aussi bien à l'égard du contribuable concerné qu'à l'égard des tiers susceptibles de fournir des informations sur l'assiette ou le contrôle des impôts dus.

Le droit de communication concerne essentiellement, pour les commerçants, les livres comptables (livre-journal, grand-livre, livres de recettes et dépenses) et d'inventaire, mais aussi toutes les pièces, factures et même, dans certains cas, la correspondance reçue et envoyée. Ce droit s'exerce donc sur place. Mais l'administration peut prendre copie des documents concernés.

L'administration fiscale peut également solliciter les autres administrations publiques ou privées, les caisses de Sécurité sociale, les banques et les tribunaux, ainsi que les professions non commerciales qui ont pu intervenir dans une transaction ou une prestation de services à caractère juridique, financier ou comptable avec le contribuable concerné.

Le droit de communication n'est pas soumis à un formalisme particulier et peut être exercé librement par l'Administration. Mais il est d'usage que l'administration adresse à l'intéressé, un avis de passage afin qu'il puisse éventuellement être assisté de son conseil.

B) Les droits de vérification, de visite et de saisie

1) Le droit de vérification
Les agents des impôts disposent d'un droit de contrôle qui les autorise à vérifier périodiquement les déclarations souscrites par les contribuables.

Ce droit de vérification peut porter :

- soit sur la comptabilité d'une entreprise : il s'agit alors d'une vérification de comptabilité;

- soit sur la situation fiscale d'ensemble d'une personne physique, afin de contrôler la cohérence et l'exactitude des revenus déclarés ainsi que le train de vie du contribuable.

Le droit de vérification est soumis à des règles strictes qui constituent des garanties pour le contribuable. Le non-respect de ces règles entraîne la nullité du contrôle et des redressements d'impôts correspondants.

Ces points seront détaillés plus loin, avec l'étude particulière de la vérification de comptabilité.

2) Le droit de visite et de saisie
Les agents des impôts peuvent effectuer des vérifications en tous lieux, mêmes privés, où des documents relatifs au contrôle des impôts directs et de la TVA sont conservés ou détenus.

Ce droit ne peut être exercé que par des inspecteurs des impôts et sur autorisation

et sous le contrôle de l'autorité judiciaire, qui doit délivrer une ordonnance de visite et qui délègue un officier de police judiciaire pour assister à la visite.

Un procès-verbal des constatations réalisées est établi, ainsi qu'un inventaire des pièces éventuellement saisies.
C) Les délais de reprise

L'administration ne peut intervenir pour contrôler et corriger des insuffisances ou des omissions dans les déclarations des contribuables, que pendant un délai fixé par la loi.

• Pour l'impôt sur le revenu (BIC en particulier), l'impôt sur les sociétés et plus généralement tous les impôts perçus par voie de rôle, le délai de reprise est de trois ans. L'administration fiscale peut donc «reprendre» et vérifier les impositions jusqu'à la fin de la troisième année qui suit l'année de l'imposition.

Ainsi, il est possible de vérifier et de réparer les omissions et les insuffisances constatées au cours des exercices clos en 2000, jusqu'au 31 décembre 2003.

Les exercices antérieurs sont donc couverts par une prescription.

Mais les opérations antérieures au délai de reprise qui ont une incidence sur les résultats des exercices non prescrits, peuvent toutefois être vérifiées. C'est le cas, en particulier, des déficits reportables qui ont une incidence sur les résultats des exercices non prescrits. L'Administration peut alors vérifier, même après le délai de trois ans, les exercices concernés par ce déficit.

• En matière de TVA, le délai s'étend également jusqu'à la fin de la troisième année à partir de l'année où la taxe est devenue exigible. La prescription ne dispense pas de conserver les documents justifiant en particulier de la taxe déductible à l'ouverture de l'exercice.

II) Les formes de la vérification

La vérification fiscale peut revêtir trois formes principales :


- le contrôle sur pièces, 

- la vérification de comptabilité, 

- l'examen contradictoire de l'ensemble de la situation fiscale personnelle.

A)  Le contrôle sur pièces

1) Principe
II s'agit d'un contrôle sur documents à partir des déclarations reçues et du dossier du contribuable.

Ce contrôle a pour objectif de corriger les erreurs ou les anomalies relevées dans les déclarations et de détecter les contribuables qui auraient omis de déposer les déclarations.

II conduit également l'administration à arrêter la liste des contribuables qui feront l'objet d'une vérification.

Ce type de contrôle doit être réalisé, en principe, au moins tous les trois ans pour chaque contribuable. Toutefois, certains dossiers sont surveillés tous les ans.

2) Le contrôle de la déclaration d'ensemble des revenus (n° 2042)

En principe, l'administration fiscale prévoit de procéder à un contrôle sur pièce de la déclaration d'ensemble des revenus tous les trois ans.
Les principales méthodes utilisées sont les suivantes

• La méthode « montants sur montants », dite des recoupements
C'est la méthode la plus utilisée grâce aux moyens informatiques de l'administration. Elle consiste à détecter les déclarations ne correspondant pas aux informations reçues des tiers déclarant les revenus versés. Elle est utilisée surtout pour la catégorie traitements et salaires ainsi que pour les revenus mobiliers qui sont déclarés au fisc par les organismes.

• La méthode dite de la case YK
Cette case figure sur la déclaration 2042. Elle est cochée chaque fois que le contrôleur décèle une ou plusieurs anomalies ou omissions sur la déclaration, ce qui nécessite une demande de renseignements auprès du contribuable.

Toutes les déclarations dont la case YK a été cochée sont donc contrôlées.

• La méthode de la note
Les déclarations se voient affecter une note correspondant à la probabilité que la déclaration présente une anomalie. Cette note est attribuée par similitude de la déclaration avec celles qui comportent les anomalies les plus fréquemment relevées dans l'ensemble des déclarations.

• La méthode « alpha-topo »
II s'agit du contrôle systématique des déclarations à partir de l'initiale alphabétique du nom du contribuable et/ou de la ville et de la rue de résidence.

• La méthode de seuil ou du critère objectif

Un critère et un seuil sont retenus pour procéder au contrôle de tous les contribuables répondant à ce critère.

Par exemple, l'administration peut décider de contrôler les déclarations des contribuables dont les revenus mobiliers représentent plus de 60 % de l'ensemble des revenus ou ceux dont les salaires dépassent 200 000 €.

L'administration fiscale peut également contrôler les déclarations d'une profession donnée, des contribuables dont la variation des revenus d'une année sur l'autre est importante, ou encore de ceux qui ont ouvert un contentieux avec elle.

3) Le contrôle des revenus professionnels
L'administration fiscale possède, pour chaque entreprise imposée selon le régime du bénéfice réel, un dossier d'analyse qui comporte les déclarations annuelles de résultats, les éléments concernant la forme juridique de l'entreprise, ainsi que des grandeurs financières ou comptables caractéristiques (ratios, trésorerie, fonds de roulement et besoin en fonds de roulement, endettement, valeur ajoutée, marge commerciale, etc.).

Les pièces concernant tous les impôts dont l'entreprise est redevable sont contrôlées.

Le premier contrôle est formel (existence des déclarations, présence de renseignements dans les rubriques essentielles).

L'administration analyse ensuite la cohérence de ces éléments et procède à l'étude détaillée des documents comptables.

Ces différents contrôles conduisent :

- soit au classement du dossier,

- soit à une demande de renseignements, d'éclaircissements ou de justifications,

- soit à déclencher une procédure de vérification, ou à notifier directement un redressement, ou encore à vérifier la situation personnelle des dirigeants.

4) La notification de redressement
L'agent des impôts peut décider d'effectuer un redressement à la suite d'un contrôle sur pièces.

Dans ce cas, il doit obligatoirement signifier par lettre recommandée les redressements envisagés à l'encontre du contribuable sous la forme d'une notification de redressement. Le contribuable dispose alors d'un délai de 30 jours pour exprimer ses observations ou signifier son acceptation.

La notification de redressement précise les impôts redressés, les périodes et les faits concernés, ainsi que les périodes de vérification, le cas échéant.

Chaque motif de redressement doit être exprimé de manière distincte sous peine de nullité du redressement.

La notification rappelle également au contribuable qu'il peut se faire assister par un conseil de son choix.

La notification de redressement a pour effet de fixer la limite de l'imposition qui pourra être réclamée à la suite de la procédure. Elle interrompt le décompte du délai de reprise de l'administration et ouvre un nouveau délai de même durée et de même nature.

Le contribuable dispose d'un délai de réclamation dont la durée est égale au nouveau délai de reprise de l'administration, soit jusqu'au 31 décembre de la troisième année qui suit celle de réception de la notification.

B) La vérification de comptabilité

1) Principes
La vérification de comptabilité consiste en un ensemble d'opérations dont l'objet est l'examen sur place de la comptabilité d'une entreprise (individuelle ou société) et la confrontation de cette comptabilité avec certaines données matérielles ou de fait, afin de s'assurer de l'exactitude des déclarations souscrites pour établir éventuellement les redressements (ou les dégrèvements) correspondants.

L'administration fiscale établit un programme de vérification en sélectionnant les entreprises qui doivent être vérifiées par priorité, soit sur demande de la DGI, soit parce que certaines anomalies ont été relevées lors du contrôle sur pièces, soit à l'initiative du contrôleur.

La vérification de comptabilité concerne les bénéfices industriels et commerciaux, les bénéfices non commerciaux, les bénéfices agricoles réels, l'impôt sur les sociétés et la TVA.

La procédure s'exerce à l'encontre du chef d'entreprise qui bénéficie toutefois des garanties légales prévues en faveur des contribuables vérifiés.
2) Le déroulement du contrôle
L'avis de vérification

L'administration fiscale envoie, quinze jours avant le contrôle, un avis de vérification, qui précise les impôts qui font l'objet du contrôle et les périodes vérifiées.

Cet avis précise au contribuable qu'il a le droit de se faire assister par un conseil de son choix pendant la durée du contrôle. Il indique la date et l'heure de la première intervention du vérificateur (aux heures normales d'ouverture de l'entreprise).

Il est adressé par lettre recommandée avec accusé de réception au dirigeant de l'entreprise.

L'avis de vérification est accompagné obligatoirement de la « Charte du contribuable» qui résume les principales dispositions applicables en matière de vérification et rappelle les droits et les garanties du contribuable vérifié. L'absence de ce document entraîne la nullité du contrôle.

L'administration a la possibilité d'effectuer des interventions inopinées dans l'entreprise, mais ces interventions ne peuvent avoir pour objet que d'effectuer de simples constatations matérielles (inventaires des moyens matériels et des stocks, de l'existence d'une comptabilité et des documents justificatifs, état de la caisse, relevé des prix, etc.). Mais ces interventions ne conduisent pas à l'examen au fond des documents qui constitue la vérification proprement dite.

Le lieu d'exécution du contrôle

Le vérificateur est accueilli et installé dans l'un des bureaux de l'entreprise. En général, il procède à une visite complète des locaux industriels et commerciaux, s'informe sur les activités précises de l'entreprise et rencontre le plus souvent l'expert-comptable de l'entreprise qui l'informe des systèmes comptables, des méthodes et des procédures employées (en particulier dans le cas de l'utilisation d'un matériel informatique complexe).

La vérification se déroule sur place, le plus souvent dans le lieu du principal établissement ou au siège social. Le vérificateur ne peut donc, à peine de nullité de procédure, en principe, emporter les documents comptables de l'entreprise.

Toutefois, le contribuable peut demander que l'examen des documents comptables s'opère dans les bureaux de l'administration.

Le contenu du contrôle

La vérification consiste en un examen approfondi de la comptabilité.

Le vérificateur s'assure que l'entreprise tient tous les livres et documents comptables obligatoires :


- livre-journal tenu chronologiquement,


- grand-livre des comptes,


- livre d'inventaire,


- livre des procédures et de l'organisation comptable (si c'est nécessaire à la compréhension du 
système informatique, par exemple).

Il vérifie les stocks et les encours.

Il procède à des pointages et des vérifications de cohérence, de justesse et de report et s'assure de la justification des opérations.

Il contrôle la conformité des déclarations fiscales aux résultats et aux opérations de l'entreprise et vérifie que les règles fiscales sont appliquées pour la détermination des impôts faisant l'objet de la vérification. Il procède en général à la revue des différentes charges dont la déduction est demandée pour la détermination du résultat imposable.

Les comptes de bilan sont également contrôlés, en particulier les comptes de trésorerie, les comptes de tiers et le compte de l'exploitant.

Le contrôle doit reposer sur un débat oral et contradictoire entre le vérificateur et le contribuable vérifié, ce qui implique nécessairement une certaine présence du vérificateur dans les locaux de l'entreprise et des échanges avec le dirigeant.

Contrôle fiscal et gestion de l'entreprise

En matière d'impôt sur les bénéfices, le contrôle ne peut conduire l'administration fiscale à s'immiscer dans la gestion de l'entreprise. Le chef d'entreprise est seul juge de l'opportunité de sa gestion, en particulier rien ne l'oblige par exemple à tirer le profit le plus élevé possible d'une opération ou de recourir à un contrat de crédit-bail plutôt qu'à l'emprunt pour financer un investissement.

Par contre, le vérificateur peut redresser les actes anormaux de gestion, c'est-à-dire les opérations qui conduisent à faire supporter des charges de manière indue à l'entreprise (charges engagées sans rapport avec les intérêts de l'entreprise) ou encore de la priver de certaines recettes (prélèvements gratuits dans les stocks par exemple).

Par ailleurs, l'administration distingue entre les décisions de gestion et les erreurs de gestion. Les décisions de gestion sont des choix régulièrement opérés par le dirigeant dans le cadre des dispositions fiscales ou comptables. Ce peut être par exemple l'inscription ou non d'un élément immobilier dans le patrimoine professionnel, ou encore le choix d'un mode d'amortissement.

L'administration ne peut contester ce choix qui est régulier. En revanche, le vérificateur peut redresser des erreurs de gestion lorsque le choix opéré par l'entreprise n'est pas conforme à la loi ou à la réglementation ainsi que les décisions de gestion irrégulières.

La durée du contrôle

La durée du contrôle sur place est normalement illimitée.

Toutefois, les investigations sur place du vérificateur ne peuvent excéder une durée de trois mois entre la première et la dernière visite, lorsque le montant du chiffre d'affaires de l'entreprise est inférieur 

à 763 000 € (entreprises industrielles ou commerciales ou artisanales d'achat-revente) ou 230 000 € (entreprises prestataires de services et professions non commerciales).

3) Les conséquences de la vérification
Si le contrôle ne révèle pas d'erreurs ou d'anomalies, le vérificateur fait parvenir à l'entreprise un avis d'absence de redressement.

Lorsque des erreurs ou des omissions ou des anomalies sont constatées, les impositions supplémentaires, ainsi que les pénalités éventuelles, sont signifiées au contribuable par une notification de redressement, à l'issue d'une procédure de redressement contradictoire.

Le contribuable dispose alors d'un délai de 30 jours pour exercer son droit de réclamation ou accepter le redressement.

La vérification peut conduire au rejet de la comptabilité, lorsqu'elle comporte de graves irrégularités ou qu'elle n'est pas justifiée, ou encore lorsqu'elle se révèle manquer de sincérité (à partir de présomptions précises et concordantes d'insuffisance de bénéfice brut, ou d'opérations anormales des dirigeants, etc.), même si elle est tenue de façon apparemment régulière en la forme.

Dans certains cas, le contribuable ne peut pas présenter de comptabilité soit pour absence de tenue ou de conservation des documents, soit volontairement en refusant de la communiquer.

L'administration fiscale peut alors engager une procédure de redressement contradictoire et reconstituer les bases d'imposition à partir des éléments dont elle dispose.

Dans certains cas, l'administration peut utiliser une procédure d'imposition d'office à la suite du contrôle. Il n'y pas alors de débat contradictoire. Cette procédure est utilisée lorsqu'un contribuable mis en demeure de régulariser sa situation anormale n'y a pas procédé dans les trente jours suivants.

Il en est de même lorsque des déclarations de résultats n'ont pas été adressées dans les trente jours d'une mise en demeure, l'Administration pouvant alors procéder à l'évaluation d'office des bases d'imposition.

4) Les garanties du contribuable
Le contribuable peut se faire assister d'un ou plusieurs conseils de son choix.

Lorsqu'une vérification de comptabilité portant sur une période et des impôts déterminés est achevée, l'administration ne peut procéder à une nouvelle vérification de ces mêmes impôts pour la même période. Cette impossibilité de renouveler une vérification de comptabilité ne s'applique pas en cas d'agissements frauduleux.

Le contribuable peut demander que lui soient précisées les conséquences de son acceptation d'un redressement.

L'administration ne peut revenir sur l'interprétation d'un texte fiscal et est liée par ses propres interprétations. Aucun redressement ne peut être infligé à un contribuable qui aurait appliqué la doctrine administrative en vigueur au moment où il a déposé ses déclarations, même si les interprétations de l'administration varient ensuite.

La déduction en cascade

Dans certains cas, l'entreprise vérifiée peut bénéficier du mécanisme de la déduction en cascade.

• La cascade simple

Lorsque la vérification porte sur plusieurs impôts (TVA et IS, par exemple), les rehaussements des droits de TVA ne sont déductibles que des résultats de l'exercice sur lesquels portent la vérification.

En effet, les rappels de TVA sont considérés comme générateurs d'un résultat imposable d'un montant égal, puisqu'ils ne sont déductibles que des résultats de l'exercice de référence : le rappel est normalement réintégré comme charge ne concernant pas l'exercice lors de sa notification.

La cascade permet de prendre en considération ce complément de TVA dans le calcul de l’IS de l'exercice vérifié, ce qui a pour conséquence d'autoriser la déduction sur l'exercice d'origine et de réduire éventuellement d'autant le redressement de l’IS.
Remarque

La loi du 02.07.1998 n'autorise pas de déduction pour les rappels de TVA concernant des opérations d'auto-liquidation (acquisitions intra-communautaires, livraisons à soi-même).
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• La cascade complète

Lorsque des rappels d'IS sont considérés comme bénéfices distribués, les rappels d'impôts dus par les associés ou les dirigeants bénéficiaires sont calculés sur ces distributions, diminuées de la part de rappel d'IS correspondante et éventuellement de la part de TVA rappelée.

• La correction symétrique

Lorsque des erreurs ou des omissions ont été commises dans plusieurs exercices vérifiés successifs, le vérificateur peut être conduit à rectifier le bilan de clôture d'un exercice non prescrit. Dans ce cas, il doit symétriquement rectifier le bilan d'ouverture de l'exercice suivant. Toutefois, le bilan d'ouverture du plus ancien exercice non prescrit ne peut être modifié.

C) L'examen contradictoire de la situation fiscale personnelle (ESFP)

Cette vérification a pour objet de contrôler la sincérité et l'exactitude de la déclaration d'ensemble des revenus.

Le contrôle porte sur la cohérence entre :

- d'une part l'ensemble des revenus déclarés;
- d'autre part le patrimoine, la situation de trésorerie et les éléments du train de vie des membres du foyer fiscal.

Le vérificateur établit une « balance de trésorerie» à partir de l'examen des comptes bancaires, dont l'objet est de vérifier la concordance entre les encaissements et les décaissements du contribuable, la différence constatée pouvant être l'indice d'une dissimulation de revenus (sauf si le contribuable satisfait aux demandes d'éclaircissements ou de justifications qui lui seront présentées).

L'examen contradictoire de la situation fiscale personnelle est fréquemment mis en oeuvre à la suite d'un contrôle sur pièce ou d'une vérification de comptabilité à l'encontre de l'exploitant ou d'un dirigeant.

L'ESFP se déroule dans les locaux de l'administration fiscale en général mais aussi au domicile du contribuable ou au siège de son entreprise éventuellement.

Le contribuable vérifié dispose d'un certain nombre de garanties :


- envoi préalable d'un avis de vérification;


- durée de l'ESFP limitée à un an (sauf prorogation particulière) à partir de la réception de l'avis.

À la suite de l'ESFP, l'administration peut demander des justifications au contribuable. À défaut ou en cas d'irrégularités, une notification de redressement lui est adressée qui précise toutes les conséquences financières du redressement ou de la taxation d'office. Un impôt redressé pour une période ne peut plus faire l'objet de vérification pour la même période.

D) Les sanctions fiscales

1) Les pénalités et les intérêts de retard
À la suite d'une vérification ou d'un contrôle, les redressements d'impôt notifiés sont mis en recouvrement. Le contribuable reçoit un avis indiquant le montant à payer et la date limite de paiement.

Les impôts redressés sont majorés d'un intérêt de retard correspondant à la période pendant laquelle les impôts n'ont pas été versés entre la date normale d'exigibilité de l'impôt et la date de paiement du rappel. Ces intérêts ne constituent pas une sanction mais plutôt une réparation.

Le point de départ du calcul de l'intérêt de retard est fixé au 1er jour du mois qui suit celui au cours duquel la somme concernée aurait dû être acquittée (pour la TVA c'est le 1er jour de l'exercice suivant).

Le point d'arrivée est constitué par le dernier jour du mois de la notification de redressements.

En plus de cet intérêt de retard, l'administration fiscale réclame le plus souvent une pénalité qui tient compte de la bonne ou mauvaise foi du contribuable, des motifs de redressement et de la nature des impôts concernés.

Le contribuable dispose d'un délai de trente jours pour contester ces pénalités.

Les principales pénalités sont résumées dans le tableau ci-dessous.
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Remarque

Il existe des dispositions spécifiques pour certains impôts particuliers.

- En cas d'opposition du contribuable au contrôle fiscal, la pénalité peut atteindre un taux de 150%.

- Les pénalités peuvent être modulées par le directeur des services fiscaux qui peut :

• accepter une transaction, c'est-à-dire une convention permettant de réduire le montant des pénalités,

• accepter d'accorder des délais de paiement.

- Les pénalités et les intérêts de retard doivent également être payés dans les délais signifiés sur l'avis d'imposition qui concerne les redressements.

- En cas de paiement tardif, une majoration spécifique est applicable :

• 10 % pour les impôts directs,

• 5 % et intérêt de retard au taux de 0,75 % par mois, pour les taxes sur le chiffre d'affaires et les droits d'enregistrement.

2) Peines prévues en cas d'omission de déclaration ou de déclaration incomplète
Le code général des impôts sanctionne de façon générale :

- le défaut de production d'une déclaration ou document assimilé à l'administration fiscale d'une amende de 15 € portée, après mise en demeure au bout de 30 jours, à 150 € par document;

- les omissions ou inexactitudes relevées dans les déclarations ou documents assimilés destinés à l'administration fiscale, d'une amende de 15 € par omission avec un minimum de 150 € par document inexact, incomplet ou omis.

Ces peines peuvent s'ajouter aux pénalités éventuelles.

Section 2 : Le contentieux fiscal

À la suite d'une vérification de comptabilité ou d'un examen contradictoire de sa situation fiscale personnelle, le contribuable peut recevoir de la part de l'administration fiscale une notification de redressement ou un avis de taxation d'office.

Dans ce cas, ainsi qu'en cas de contestations portant sur le recouvrement des impositions, le contribuable dispose d'un droit de réclamation dont l'exercice est réglementé ainsi que de la possibilité d'exercer un recours devant les juridictions contentieuses.

Il en est de même en cas de contestation des sanctions fiscales dont le contribuable peut avoir fait l'objet.

D'autre part, l'administration fiscale peut engager des poursuites contre les contribuables qui n'acquittent pas dans les délais légaux les impôts et taxes dont ils sont redevables.

I) Le droit de réponse

Au-delà des droits et des garanties accordés au contribuable en cas de contrôle ou de redressement, ce dernier dispose d'un droit de réponse et d'un droit de réclamation qui ne doivent pas être confondus.

A) L'exercice du droit de réponse

À la suite d'une notification de redressement, le contribuable dispose d'un délai de trente jours pour répondre (le délai court du lendemain du jour de la réception de la notification jusqu'au lendemain de son échéance). L'administration ne peut mettre en recouvrement les impositions signifiées avant l'expiration de ce délai.

Le contribuable peut alors :

- soit donner son accord ce qui entraîne la mise en recouvrement des impositions notifiées. Dans ce cas, le contribuable conserve la possibilité de déposer une réclamation devant la juridiction contentieuse s'il considère l'imposition non fondée ou excessive (mais il supporte la charge de la preuve). L'absence de réponse vaut accord tacite ;

- soit fournir des observations dans le délai légal. Si les observations sont reconnues fondées, l'administration modifie alors le motif et le montant de la notification et en avertit le contribuable qui dispose d'un nouveau délai de trente jours. Si les observations ne sont pas retenues, le contribuable doit en être informé par une réponse motivée et, s'il dépose ultérieurement une réclamation contentieuse, la charge de la preuve incombera à l'administration puisqu'elle aura fourni les bases nouvelles d'imposition.

B) L'intervention de la commission départementale

La commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires fournit des avis dans le cadre de la procédure normale de redressement

- en matière d'impôts sur les bénéfices (BIC, IS, BNC, BA et rémunérations des dirigeants de sociétés);

- en ce qui concerne la TVA;

- dans le cadre de l'examen contradictoire de la situation fiscale des personnes en cas de taxation d'office (défaut de réponse ou de justification) ;

- pour les contestations de forfaits.

Ses avis portent uniquement sur les questions de fait, les questions de droit n'étant pas de sa responsabilité (sauf en matière de forfait).

Cette commission peut être saisie par le contribuable ou par l'administration. Son avis est alors notifié au contribuable qui est ainsi informé par l'administration des bases d'imposition finalement retenues avant leur mise en recouvrement.

La commission est en général présidée par un magistrat du tribunal administratif et comprend des représentants de l'administration et des contribuables.

Le contribuable doit être convoqué au moins trente jours avant la réunion de la commission. Il peut durant ce délai consulter le rapport et les documents que l'administration produit contre lui.

L'avis rendu par la commission doit être motivé.

Que la commission départementale des impôts directs et des taxes sur le chiffre d'affaires ait été saisie ou non, le contribuable dispose de la possibilité d'introduire un recours contentieux.

II) La réclamation

Il convient de distinguer deux types de contentieux :


- le contentieux lié au recouvrement de l'impôt; 


- le contentieux lié à l'assiette de l'impôt.

A) Les réclamations relatives aux poursuites en recouvrement

Ces poursuites sont engagées à l'encontre du contribuable qui ne s'est pas acquitté des impôts et taxes dont il est redevable dans les délais légaux ou dans les cas d'absence de retard ou d'insuffisance de déclaration.

1) La procédure en recouvrement
La lettre de rappel

S'agissant d'impôts recouvrés par les comptables du Trésor, le contribuable est d'abord averti par le percepteur à l'aide d'une lettre de rappel vingt jours au moins avant la notification du commandement. S'agissant d'impôts recouvrés par les comptables de la DGI, le contribuable reçoit un avis de mise en recouvrement par lettre recommandée, suivie éventuellement d'une mise en demeure.

Remarque

Cette lettre de rappel n'est pas nécessaire lorsqu'il s'agit de pénalités pour défaut, retard ou insuffisance de déclaration des revenus ou des bénéfices.

Le commandement

Par cet acte, le contribuable est sommé de payer le montant de sa dette au fisc. Cette procédure entraîne des frais à sa charge et peut le cas échéant conduire le percepteur à effectuer une saisie-vente sur les biens mobiliers et immobiliers.

Le contribuable peut demander au percepteur la remise gracieuse des frais de poursuite correspondants.

Pour les impôts recouvrés par les comptables de la DGI, la mise en demeure tient lieu de commandement.

Les autres poursuites

Le percepteur peut également pratiquer à l'encontre du contribuable fautif :

- la saisie-attribution qui permet de saisir directement chez un débiteur du contribuable toute créance portant sur une somme d'argent (en pratique cette saisie est effectuée sur un compte bancaire ou postal) ;

- la saisie des rémunérations qui concerne les traitement et salaires et qui est régie par des règles et des limites de saisissabilité ;

- l'avis à tiers détenteur qui permet de recouvrer tout type d'impôt, pénalités ou frais accessoires couverts par le privilège du Trésor. En pratique, cela revient à une saisie sur le salaire directement chez l'employeur ou sur une créance chez le créancier.

Prescription

L'action en recouvrement se prescrit par le délai de 4 ans après la mise en perception du rôle, délai au bout duquel le percepteur ne peut plus engager de poursuite. Mais il est clair que les poursuites déjà engagées interrompent ce délai de prescription. Il en est de même en cas de reconnaissance de sa dette par le contribuable ou lorsque celui-ci bénéficie de la procédure de règlement amiable des difficultés des entreprises.

2) La réclamation d'opposition aux poursuites

La réclamation porte exclusivement :

- soit sur la régularité et sur la forme de l'acte de poursuite ;

- soit sur l'existence, l'exigibilité ou le montant des impositions contestées (opposition à contrainte).

L'opposition doit être adressée dans les deux mois de la notification de l'acte de poursuite, sur papier libre, au trésorier-payeur général qui doit en accuser réception.

Dans les deux mois suivants, la décision ou l'absence de décision du trésorier-payeur général peut être contestée devant le tribunal de grande instance (opposition à poursuite) ou devant le tribunal administratif (opposition à contrainte).

B) Les réclamations relatives au contentieux de l'assiette

Les réclamations correspondantes ont pour objet d'obtenir d'être déchargé d'une imposition ou des pénalités infligées ou d'en obtenir l'allégement.

Deux types de recours peuvent être présentés par les contribuables :


- les recours gracieux;


- les recours contentieux.

1) Les recours gracieux
Ces réclamations visent à obtenir la remise pure et simple ou la réduction des impositions régulièrement établies ainsi que des pénalités.

Les réclamations concernant les pénalités

Elles peuvent concerner tous les types d'impôts. Elles sont transmises sous forme de simple lettre au service fiscal compétent et ne sont soumises à aucune condition de délai.

L'administration fiscale peut alors prendre trois types de décisions :

- le rejet pur et simple de la réclamation ; ce rejet peut lui-même être contesté par un recours pour excès de pouvoir;

- la remise ou la modération des pénalités;
- la transaction qui consiste en une convention de modération de pénalités non encore définitives, entre l'administration et le contribuable. La transaction ne peut pas porter sur les intérêts de retard ni sur les amendes pénales.

2) Les recours contentieux
Principe

Le contribuable qui pense être taxé à tort ou de façon excessive ou qui souhaite la restitution d'un impôt indu, peut demander la décharge ou la réduction de cet impôt par la voie contentieuse.

Modalités de la procédure administrative

Le contribuable dépose sa réclamation préalable au service des impôts compétent.

La réclamation est formulée par écrit et est adressée au service des impôts du lieu dont dépend l'imposition (exception faite des réclamations concernant les acomptes d'IR, d'IS ou de TVA qui sont adressés au percepteur).

Le délai dans lequel la réclamation peut être déposée expire le 31 décembre de la deuxième année qui suit selon le cas :

- la mise en recouvrement du rôle;


- la notification d'un avis de mise en recouvrement ; 

- le versement de l'impôt ; 

- l'événement qui motive la réclamation.

La réclamation est instruite par le service des impôts qui notifie sa décision au contribuable dans les six mois suivant la date de réclamation. Le contribuable peut contester cette décision auprès du tribunal compétent. En cas de rejet, l'administration doit motiver son refus. L'administration peut également porter le litige devant le tribunal sans statuer elle-même sur le litige.

La réclamation ou l'instance judiciaire ne dispensent pas le contribuable d'acquitter les impositions incriminées. Cependant si le contribuable demande un sursis de paiement dans sa réclamation, le sursis de paiement est accordé automatiquement sous réserve que soient constituées des garanties permettant d'assurer le recouvrement de la créance du Trésor.

Si le dégrèvement est accordé, le contribuable peut demander des intérêts moratoires sur les sommes concernées.

Modalités de la procédure judiciaire

Le contribuable peut engager une instance judiciaire

- auprès du tribunal administratif pour les réclamations concernant les impôts directs et les taxes sur le chiffre d'affaires ;

- auprès du tribunal de grande instance pour les droits d'enregistrement, l'ISF et les contributions indirectes.

Instances devant le tribunal administratif

Le contribuable dispose d'un délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif d'un litige concernant les impôts directs ou les taxes sur le chiffre d'affaires à partir de la notification de la décision de l'administration.
Le tribunal compétent est le tribunal administratif dont dépend le lieu d'imposition.

La demande s'effectue par simple lettre soumise au droit de timbre.

La requête du contribuable est transmise au directeur des services fiscaux qui établit un mémoire en défense qu'il adresse au greffe du tribunal. Ce mémoire est ensuite adressé au contribuable qui peut ainsi répondre par un mémoire en réplique. Cette rédaction de mémoire se poursuit jusqu'à ce que l'affaire soit en état d'être jugée.

Le jugement notifié peut faire l'objet d'un appel auprès de la Cour administrative d'appel puis d'un pourvoi en cassation auprès du Conseil d'État.

Instances devant le tribunal de grande instance

Le contribuable dispose d'un délai de deux mois pour saisir le tribunal de grande instance d'un litige concernant les droits d'enregistrement, l'ISF et les contributions indirectes. L'instance s'introduit par une assignation signifiée par huissier de justice. Le tribunal qui statuait jusqu'ici en premier et dernier ressort rend un jugement susceptible d'appel (depuis le 1er mars 1998) et d'un pourvoi en cassation.
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